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Résum

nos jours à l
'

heure de la mondialisation libérale effrénée dont on n
'

a pu entrevoi

ampleur dans ses formes et expressions passées ,
le monde découvre le manque d

entre les individus
,
entre les citoyens ,

entre les peuples . . . De même qu
'

i

en se cachant la figure ,
tous les dégâts et misères qu

'

elle aurait pu faire évi te

l
'

humanité . La modernité semble s
'

être construite aux dépens de la solidari té . Le

resserrer les rangs , l
'

Etat yح،،للأول

du sien mesurant bien les gains qui en résultent et l
'

entreprise s
'

y assoc ie à s

tou t en gardan t le cap de la rentabili té
,
du profi t . L

'

économie solidaire es

hui une réali té . Même si son corpus théorique et conceptuel n
'

es t pa

sur le plan empirique cependant , beaucoup d
'

expériences sont vécues
,
de

importantes y sont impliquées et en tirent revenus
,
des quartiers et des

villages sont réanimés . . . Ces nouvelles pratiques (d
'

économie sociale et solidair

les limites entre l
'

économique et le social et les rapprochent davantage . Elle

à l
'

ordre quant à la finalité sociale de l
'

activité économique qui ne doit plus

deكة4@ا@ produire des marchandises mais doit satisfaire des besoins ,
impéra@3ممآ

s à certains،@مح

et circonscrites à certains espaces et territoires particuliers et réduits ,
il n

'

en rest

moins que par leurs objectifs et démarches , elles laissent entrevoir non seulement l

actuel

science économique a peut être cette particularité de découvrir l
'

ampleur des

phénomènes après coup ,
c

'

est- à- dire une fois que cette dernière s
'

étale au grand jou

comment expliquer la grande importance qu
'

accordent ces dernières décennie

chercheurs ,
les décideurs ,

les institutions ,
la presse . . . à des phénomène

et sociaux comme la mondialisation et la solidarité ,
alors qu

'

à s
'

de plus près , ce sont des phénomènes qui marquent l
'

histoire de l
'

humanit

des origines suffi samment loin taine
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Dans ce sens s
'

explique toute l
'

actualité de l
'

«économie solidaire» en tant qu

d
'

organisation de l
'

activité économique à la base duquel se trouve une notio

une pratique) relevant à priori beaucoup plus du champ de la sociologie que d

la force@ح.،@هسأول

choses donc «le champ de la science économique ne cesse de s
'

étendre . Le

analyses qui interrogent les domaines les plus divers ,
reflètent une vision d

marquée par le rôle de l
'

individu rationne

étant , l
'

économie solidaire est une réalité ,
elle capitalise des expérience

qui provisoirement ou à plus long terme ont permis de dépasser de

de crise , de récession ,
de chômage ,

de déclin économique et social d

.territoireslocaux

,Mais,sur le plan de la théorie économique que représente cette économie solidair

t - elle les germes d
'

une transformation profonde du système économique libéra

à s
'

occuper de champs d
'

activités et des domaines de،-ء

délaissés par ce même système car ils ne s
'

inscrivent pas dans sa logiqu

propr

uestion que tente d
'

élucider la présente réflexion pour essayer d
'

apporter des

éléments d
'

analyse et d
'

appréciation nécessaires à la formulation d
'

une ou de réponse

Un écueil
,
la définitio

des caractéristiques de l
'

économie solidaire est sa définition encor

La plupart des auteurs , qui ont traité de la question soulignent et metten

évidence l
'

hétérogénéité des théories ou des tentatives de théorisation de

des objectifs ,
des outils et méthodes ayant pour but de «combler le

de pauvreté et d
'

exclus ion ouverts par la société industrielle et l

Il est très difficile de»

dans le strict raisonnement économique dès lors que la solidarité met en avan

l iens socio logiques entre les indiv idus ou des groupes d
'

individus . . . contrarian

là même le comportement rationnel de l
'

homo oeconomicus si cher à la scienc

Et «cette difficulté à penser ensemble le fait économique et le fai

explique en partie la faible portée heuristique de la notion d
'

économi

»Solidaire

1 . Parienty Arnaud : L
'

économie à la conquête des sciences sociales . In GREP : Economi

، 3
1m `

trimestre 2003 . pp

;2 . Davant Jean Pierre : Renforcer la représentation de l
'

économie sociale . In GREP

.Economieso lidaire . Ancrer l
'

u top ie , tisser l
'

aven ir. Ed i tion POUR n
°

1 72 , décembre 200 1 . p

Dacheux Er ic et Goujon Dan iel : So l ida ire , ou i . . . mai s commen t ? In problème

n
°

2773 du 28/08/2002 . pp
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Cec i apparaît même au niveau des dénominations , que ce soit au sein d
'

un mêm

(exemple de la France) ou d
'

un pays à un autre . Ainsi
, parle

- t- on
°
d

'

initiative

économie soc iale en Europe de l
'

Ouest et de l
'

Est et au Québec ,
d

'

associatio

.d'uti lités supérieures et de mouvement d
'

économ ie citoyenne en Pologne

,EnFrance
,
les appe llations sont encore plus nombreuses et variées : tiers secteur

.tierssys tème
,
trois ième secteur

,
organ isation non -

profit , économ ie sociale

économieس@ءلأ،... solidaire ,
économie sociale et solidaire

, économie de troisièm

de notions ou concepts
'

qui ne font que comp liquer une définition tranché

univoque de l
'

économie solidaire en terme de champ couvert
,
d

'

objectif

poursuivis et de moyens mobilisé

interrogean t «en quoi ces différentes conceptions portent une théorie critique

de l
'

émanc ipation des sujets sociaux à l
'

égard des rationalités techn ic

Bernard»[

Eme relève les nuances suivante

sec teur pose la question «qu
'

est- ce -

qu
'

on fait» et serait défini par s

fonction productive et les moyens pour l
'

atteindr

sociale se dis tinguerait par ses moyens juridiques et organisationnel s-

..،.quien font un système plus ou moins stable , de développement d
'

activité

so lidaire reposerait sur des principes de jus tification (les valeurs e t

sens) des actions entreprises par les acteurs qui «tentent de refonder la valeur d

dans de nouvelles pratiques ,
instituantes dont l

'

exercice se distingue de l

`»reproductiondes systèmes institué

Lorthiois
8
s

'

arrête auss i sur la distinction entre économie sociale e

so lidaire pour souligner que dans la première c
'

es t le s tatu t juridique (l

qui prime et l
'

on ne s
'

in terroge pas sur les valeurs d
'

origine (au nom d

agir) . Par contre , l
'

économie solidaire serait une initiative citoyenne partagé

fondée sur les valeurs éthiques ,
de la solidarité et du lien social et où l

'

économi

but de profit , devient un moyen et non une fi

.11-9.4.Bachelart Dominique : Quelques clés de lec ture . In GREP, op . Cit . Pp

,5.Pour Dacheux Eric et Gcu jon ,
l
'

économie sol idaire n
'

est pas un concept mais
"

une notio

généra l i sation non encor stab i l isée de pratiques empiriques diverses et mouvantes
"

voi

problèmes économiques n)؟

du 28 - 08 - 2002 . pp

.6 . Eme Bernard : Les sol idari tés vécues ou la résistance aux systèmes . In GREP. Op . cit . p

2-13.op.Cit . , ppع@ج
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D
'

où certainement cette acception d
'

économie sociale et solidaire pour désigne

deux à la fois et faire de l
'

économie sociale , une économie solidaire . En tout éta

cause , 1
`

économie solidaire est naturellement social

à Dominique Bachelart
,
elle souligne que «l

'

essor associatif actuel s

difficilement dans les pratiques de l
'

économie sociale traditionnell

par les coopératives , les mutuelles et les associations du secteur socia

9

même distinction est faite par Corinne Gendron dans le cas de la France o

économie sociale «réfère aux coopératives , associations et mutuelles , bref à se

les plus ins titutionnalisées ; l
'

économie solidaire pour sa part , renvoie à de

fait remarquer

au Québec (où cette économie est suffisamment ancrée) cette distinction n
'

es

très évidente dès lors que l
'

économie sociale peut désigner à la fois le secteu

institutionnalisé (appelé aussi l
'

ancienne économie sociale) , mais auss

économie sociale émergente (ou la nouvelle économie sociale) qui se rapproch

l
'

économie solidaire français

Louis Laville donne une acception beaucoup plus synthétique de cett

soc iale et solidaire comme « l
'

ensemble des activi tés contribuan t à l

"
»démocratisationde l

'

économie à partir d
'

engagements citoyen

C . Gendron synthétise les définitions théoriques de l
'

économie@اس

;sociale [et solidaire] selon les auteurs . Elle en a repéré quatr

économie soc iale comme ensemble d
'

organisation particulières-

Desroche) : ce sont les coopératives , mutuelles et associations constituée

des entreprises à participation ouvrière
,
en partenariat avec l

publique avec autonomie de gestion , privée avec partenaria

Leur définition repose sur le statut juridique

,L'économie soc iale comme combinaison d
'

un regroupement de personn

une entreprise et de règles (Vienney) : il s
'

agit de regroupement d

fondé sur l
'

égali té où le rapport membre/entreprise est fondé sur

l
'

activité de l
'

entreprise et le rapport entreprise/membre ,
sur la distributio

.op.cit

Gendron Corinne : Emergence de nouveaux mouvements sociaux économiques . In GRE

.op.Ci t . Pp

,11 . Lav i l le Jean - Louis : Un projet d( in tégration sociale et cul turel le . Le Monde diplomatiqu

200 1 , supp lémen t :
"

Les promesses de l
'

économie sol idaire
"

p . I et II . Ci té par Caste l

Odi le : Le Sud dans la mondial i sation . Quel les alternatives ? La Découverte
, Pari s , 2002 ,

F7

.1 2 . Gendron Corinne : op . c i
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L
'

organ isation est considérée comme un bien durablemen t collec tif . Cett

privi légie la coopérative (plutôt que l
'

assoc iation) et le marchan

(tôtque le don et la réciproci téا"(لا

L
'

économie so lidaire comme services de proximi té et dynamique soc ial

: c
'

est une cons truction conjoin te de l
'

offre par les profess ionne ls e

usagers , une hybrida tion en tre l
'

économ ie marchande
,
non marchande e

monétaire (don e t réciproc i té) . Elle annonce des éléments d
'

un nouvea

de déve loppemen t fondé sur les troi s pôles de l
'

Etat
,
de l

'

entrepris

et de la soc iété civi l

économie soc iale comme économie et comme organ isations particu l ières
-

Defourny) : c
'

es t l
'

économie cons idérée dans sa dimens ion sociale , pa

à sa capac i té d
'

améliorer la qual i té de vie et le bien être de

et où l
'

entrepri se d
'

économie sociale respecte les principes d

de services aux membres ou à la co l lectivi té ; autonomie de ges tio

de déc is ion démocratique ; primauté des personnes et du travail;

,surle capital dans la répartition des surplus et des revenus ; partic ipatio

en charge et responsabili té indiv iduelle et co l lectiv

ce tte c lass ification i l conv iendrai t d
'

ajouter une cinquième défin itio

celle évoquée par Jacqueline Lotthiois
"

. En effet
,
l
'

auteur réalise peu

le pas le plus s ignificatif vers une définition préc i se qu i distinguerai

économie sol idaire des autres formes d
'

ac tion soc iale . Elle parle d
'

«économi

et solidaire» pour diss iper le flou sur l
'

économie solidaire et assigner

c i une mi ss ion et un objectif de transformation du système économique e

alternative) . Elle reproche aux autres auteurs
,
no tammen t à J .L . Lavi l le de)

e l
'

impasse sur la fi l iation alternative» de cette économie alternative et«

.solidairecomme el le réfu te le primat du statu t juridique (coopérative ,
mu tuelle

dans ce domaine car l
'

in térêt de l
'

économie sol idaire rés ide dans s

d
'

al ternative
,
dans « la pri se de consc ience col lec tive que les modèle

ne conviennen t pas , qu
'

i l fau t inven ter d
'

autres comportements
,
d

'

au tre

»façonde faire de l
'

économi

2 - Au - delà du social , le solidair

choses égales par ai l leurs ,
l
'

on peut sou tenir que depuis l
'

apparition d

tous les sys tèmes économiques se sont revendiqués de l
'

émanc ipatio

des peuplesا

Lorth io is Jacque l ine , op . c i

.

1 1
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Comme le fait remarquer Francisco Vergara
1 5

,
le projet politique libéral

, projet

d
'

organisation de la société formulé dans la seconde moitié du XVIII
°

siècle par

et David Hume au Royaume Uni , par Turgot et Condorcet en France
, pa

Jefferson aux Etats - Unis , par Humboldt et Kant en Allemagne , prône u

espace de liberté personnelle , économique ,
religieuse ,

d
'

expression , etc . L

la personne

,Lelibéralisme est alors historiquement accueilli comme une société meil leur

les libéraux classiques A . Smith et D . Ricardo ass igne
- t- ils à tou

ou à toute loi ou institution qui en émane
,
le but ultime de réalise

»lebonheur du peuple«

.Commentréaliser le bonheur du peuple ? Par le marché
,
répondent les libérau

pendant que les libéraux classiques préconisent l
'

intervention de l
'

Etat sans pou

perturber le fonctionnement du marché et empêcher les libertés des indiv idus

et des entreprises , pour prendre en charge les aspects soc iaux tels que l
'

éducatio

santé
,
le chômage . . .

,
les ultra- libéraux par contre , proscrivent toute interventio

l
'

Etat et préconisent de les laisser au jeu libre de la loi du marché . D
'

ailleurs
,
«te

il a été pratiqué au milieu du XIX
°

s iècle ,
le libéralisme économique ne laissai t

1 6

»guèrede place à l
'

activité de 1
'

Etat ; le terme d
'

Etat gardien» fit son apparition

-l'économie mais aussi le social étaient laissés à la logique du marché
,
du lai s se

مrس@

,Lebonheur du peuple réalisé ,
la question du social ne se serait pas posée . Héla

d
'

inégalités , de pauvreté ,
de guerres . . . les peuples on t connu depui

avènement du système libéral . Quant au solidaire
,
c

'

est probablement avec c

qu
'

il est le plus affaibli sous l
'

effet de l
'

atomisation de la société dans l

de la rationalisation des comportements de l
'

individu ( l
'

hom

(oeconomicu

France par exemple ,
l
'

économie solidaire aurait pris de l
'

ampleur «tout a

du XIX
°

siècle pour pallier la disparition des anciennes formes de solidarit

et villageoise qui ont disparu
- et parfois interdites - avec l

'

économie d
ا"

»marchéet l
'

urbanisatio

est dans la deuxième moitié du XIX
°

siècle que des politiques et systèmes d

sociale ont véritablement vu le jour un peu partout en Europe pou

1 5 . Vergara Franci sco : Les fondements ph i losoph iques du l ibéra l i sme . Ed . L

,yros,Paris؟
,16.Tietmeyer Hans : Economie soc iale de marché e t stabi l i té monétaire Economica . Pari

P

.168@.
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contenir les effets sociaux (exc lusion ,
inégali tés . . . ) produ its par l

'

expans ion d

dans son ensemble
,
sous la pression des mouvemen ts ouvriers e

poli tiques qui se son t constitués . A ce su jet , J . Batou et Th . David
"
soul ignen t qu

augmentations des salaires réels son t enregis trées à partir des année

1 85

re 1 870 et 1 9 14
,
l
'

on aura observé une bais se du temps de travai l
,
une-

réduction de la précari té de l
'

emp loi , le développement des prem ière

soc iales : la journée de travai l passe de 1 1 h - 1 2h en 1 870 à 9h - 10

la ve ille de la première guerre mondiale et à 8h dans les années 1 920 ; la

semaine de travail pas se de 70h à 58h en Allemagne ,
70h à 62h en Belgiqu

à 52h au Royaume
- Uni et 69h à 59h en Suisse ; en Allemagne le

soc iales sont in i tiées dans les années 1 880 , la maladie en 1 883 , le

accidents de travail en 1 8 84 . la v ieil lesse et l
'

invalidité e

à la crise économique mondiale de 1 929 ,
la question du rôle de l

'

Etat

et ce dernier a entretenu une activité économique s ignificative et plu

que par le passé jusque durant les tren te glorieuses . Le développemen

infras tructures économ iques et soc iales ,
l
'

inves ti ssement dans les secteur

et auss i la pro tection soc iale des populations étaient les domaine

1privi'ص@@، légiés de cette intervention d

es t ains i que l
'

économie sociale de marché a fait son appari tion pour s ignifie

système économique qui se dis tingue de l
'

ultra- libéralisme et entérine le

l ibéral isme c las s ique de Smi th et Ricardo . Comme le sou l igne s i bien B . Guigu

par la pression du mouvement ouvrier
,
l
'

émergence de l
'

Etat social dès le

ébut du XX
°

s ièc le préfigure la formation
,
au lendemain de la seconde guerr

d
'

un véritable Etat - prov idence qui réaffec te au profi t des travai lleurs un

»partcroissante de la richesse national

faut- i l souligner que même si « le concept de l
'

économie sociale d

01 0@marché
,
lui aussi

,
élève le politique au

- des sus de l
'

économie et non le con trair

meس@أ،ص@ t le marché au service d
'

objectifs soc iaux et politiques tels que la libert;

i l n
'

en demeure pas moins que cela ne s ignifie،

que 1
'

Etat do i t inhiber le fonctionnement de l
'

en trepri se privée ou s
'

Mais bien au con traire
,
c

'

est la l iberté d
'

en trepri se ,
le marché

, qui perme

أ...!;

1 8 . Batou Jean . David Thomas : Les deux mondialisations du XX
°

siècle : de 1900 à 2000 . in

38-7(Revued
'

Econom ie Appliquée . Tome IV, n
°

2 , juin 2002 , Les Presses de l
'

ISMEA
, Paris . p i

,2677Guigue Bruno : Qu
'

est - ce que l
'

économie so l idaire? In problèmes économiques

6-1.30août 2000 . pp

20@رع. . Tietmeyer H . : op . Ci
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l
'

économ ie est libre
, plus e lle est sociale ,

et plus le profit est grand pour l
'

économi

,
l
'

Etat pouvant seulement accompagner les fonctions régulatrices d

par un sys tème de couverture social

économie soc iale de marché , comme toute autre forme de libéralism

ai lleurs , trouve dans le marché
,
donc la concurrence ,

le moyen «pacifique» d

les ressources e t confie à l
'

Etat la tâche de garantir cette concurrence e

entre autres
,
la formation de carte ls qui v iendraient à la fausse

longtemps donc
,
la prise en charge de l

'

économie et du social es

par le couple entreprise privée/Etat , l
'

Etat s
'

y impliquant à des degré

selon les périodes et les pays cons idéré

la ques tion du solidaire , à l
'

origine de l
'

économie sociale et solidaire
,
ne s

'

es

que su ite à l
'

impasse de ce couple ,
son incapacité à traiter les problème

don t le chômage ,
rendus plus pesants et menaçants au fil du développemen

système libéral . L
'

Etat
,
tout comme l

'

entreprise privée ,
a souvent adopté l

économique dans l
'

allocation des ressources
,
il s

'

est imposé des normes d

d
'

investissement . . . qui ne permettent pas d
'

apporter les biens et service

à toutes les populations en tous l ieux . L
'

alimentation en énergie ,
en ea

la construction d
'

écoles
,
de structures de soins

,
l
'

ouverture de routes . . . ont

toujours été assujettis à des normes quantitatives de regroupement de populatio

faut tant d
'

habitants pour ouvrir une route ; constru ire une école
,
un centre d

un bureau de poste . . . N
'

a- t - on pas vu d
'

ailleurs
,
en France par exemple ,

de

fermer dan s des v illages qui n
'

abritent pas un nombre requis d
'

enfant

scolari sable

même
,
l
'

économie sociale et solidaire est rendue possible par les gains d

(au torisation des associations
,
de s syndicats , des parti s

.po litiques . . . ) de l
'

économie et de la société
,
réalisés par ce même système libéral

.Unautre acteur intervient désormais dans le processus de décision économiqu

et po litique pour dépasser les limites du couple entreprise/Etat . Il s
'

agit d

société civ i le
,
des citoyen

son analyse de la géo
-

gouvernance ,
G . Paquet

"

,
reprenant les travaux de

et de K . E . Boulding
24

,
relève que celle - ci est un système organisationne

subdivisé en trois sphères , trois mécanismes d
'

intégratio

2 1 . Ludw ig Erhard : Wirken and Reden . Ludw igsberf, Hoch ,
1966 . p . 320 . cité par Tietmeye

@.H . op . C i l

;22 . Paquet Gi l les : La nouvel le gouvernance , la subsidiari té et l
'

Etat stratégique . In OCD

.Lagouvernance au XXI
°

sièc le . Etudes prospec t ives , OCDE , 2002 . p

,23.Perroux Franço is : Econom ie et société . Par i s , PUF

.1970,24.Bou ld ing Kenneth E : A primar on social dynamics . New York
, Free Pres
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;(lasphère de l
'

Etat où prédominent coercition et redistribution (le politique
-

la sphère de l
'

économie de marché dominée par le jeu de l
'

offre et de l

demande)ح (l
'

échan

sphère de la société c iv i le où la coopération ,
la réciproc ité et la solidarit

( la communau té et la société

:Ce qu i correspondrait donc aux tro is pô les des organisations humaine

économique ,
le politique et la société . Et la répartition du pouvoir s

'

expl iquerai t

par)ص@5ن l
'

occupation de l
'

espace du triangle formé par ces trois pôles ( le territoi

de Boulding«ع(

Ces trois pô les ont vu leurs poids (ou leurs parts) dans l
'

occupation de l
'

espac

triangle croître ou diminuer selon les périodes , ce lui de l
'

Etat ayant gagné e

notamment de la fin du XIX
°

sièc le aux années 1 970 pour diminue

1 990durant les années 1 9RO e

l
'

au teur remarquera que « la nouvelle socio - économ ie» ( l
'

économi

et solidaire ?) a donné nai s sance à des institutions mixtes associant les troi

et qui brou illent désormais les limites entre ces derniers (dens ification d

de Bou lding) en favorisant la mise en place des conditions nécessaires à l

l
'

harmonisation
,
la concertation et les mécanismes de codécis ion

,Dansle cas de l
'

expérience vécue du système socialiste ou communist

moins âgé que le libéralisme
,
l
'

objectif poursuivi es t le même qu

du libéralisme - le bonheur et le bien - être des populations
- sauf qu

'

il es t confi

l
'

Etat et non plus au marché jugé incapab le de missions sociale

question du solidaire est partie in tégrante de ce système pui sque le but ultim

ce dernier es t la social i sation de l
'

homme et le travail es t considéré non p lu

une marchandise
,
mais comme le moyen de réal iser cette dernière . Combie

coûté la réal i sation du chem in de fer transsibérien sans le vo lontari at de

soviétiques ? ou la récolte de la pomme de terre sans le volon tariat de

étudian t

de que lle solidarité s
'

agi t
- il ? So lidari té entre les citoyens ou solidari t

tout cas
,
sous ce système nu l ne pouvai t se sous traire،ءأس@؟

"

ا

,àla solidarité avec l
'

Etat laquelle est donc «obligatoire» et ins titu tionnalisé

émanc ipation de l
'

indiv idu y es t conçue non pas dans la liberté individuel le
,
mai

dans la liberté abstrai te de la société dans son ensemble

،i l apparaît donc qu
' "

économie solidaire»
, p lus q

'

«économie soc ial

le flou quant à la dis tinction d
'

avec l
'

économie class ique représentée par l

en treprise privée/Etat . L
'

économie sociale ne se distinguerai t de l
'

économ i

marché (sociale) que parce qu
'

el le est so lidaire . L
'

on a bien vou lu faire d

économ ie de marché ,
une économie soc iale ! Ains i

,
serait- i l judic ieux d

'

user d
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l
'

appellation «économie sociale et solidaire» pour ne pas perdre de vue le caractèr

de l
'

économie sociale et désigner en même temps l
'

économie solidair

examen des formes et réalité de l
'

économie sociale et solidaire aidera san

à entamer la réponse à la question posé

et solidaire!ع

evenant sur la question de la définition de l
'

économie solidaire ,
E . Dacheux e

Goujon notent d
'

une part , qu
'

il s
'

agit d
'

un concept qui manque d
'

homogénéité e

des réalités multiples
- de l

'

assoc iation d
'

insertion à la SARL de services e

par le groupement d
'

agricu lteurs
- et d

'

autre part , «il n
'

existe ni dans le

à l
'

Economie so lidaire [en France] ،
ni@س

les ouvrages des chercheurs ,
ni dans les écrits des acteurs une liste exhaus tiv

consensuelle sur les pratiques socio - économiques relevant de l
'

économi

»solidaireet celles n
'

en relevant pa

l
'

économie sociale et solidaire est aujourd
'

hui une réalité
,
u

de production ,
de prestation et d

'

échange de biens et services . Beaucou

organisations de différents types oeuvrent dans des domaines aussi différent

des institutions
,
des organismes et des citoyens de divers horizons , de

diverses positions sociales : entreprises privées ,
organismes d

'

Etat , travai l leur

.chômeurs,bénévole

Belgique ,
Espagne ,

Italie ,
au Portugal , les coopératives à but social sont for

"2

présentes dans l
'

économi

économie soc iale est «partie intégrante du développement du Québec depui

ans»
Z'

. Cette même économie se développe en Pologne , pays ayant récemmen

sa transition vers l
'

économie de marché et où déjà «le jeune» trois ièm

«est en recherche de partenariats locaux et européen

la création en 198 1 par le gouvernement socialiste de la Délégation

Economie sociale
,
D . Demoustier

29
relève qu

'

en France
,
le taux annuel d

25 . Dacheux Eric e t Goujon Daniel : Sol idaire , oui . . . mai s , commen t ? in problème

.économiquesn
°

2773 , août 2002 . pp

:26 . voir Espagne Luci le : La société coopérative à bu t social , exemples étrangers . In CREP

.107-99.Economiesol idaire . Ancrer l
'

utop ie , tisser l
'

aven ir. POUR n
°

172 , décembre 200 1 . pp

.76-71.Op.C it . pp@

?28 . Wolkowinski P ierre : Commen t en douze ans , v ivre les cent ans de l
'

économie solidair

.Op.ci t . pp

Demoust ier Daniele : En treprises associatives , approches économiques . In CREP. Op . Ci

3.pp

1 2



لم
conomie solidaire, angle mort ou rem ise en question du libéralismeء

"َ

ط

croissance de l
'

emploi associatif en 200 1 est supérieur à la moyenne nationale pou

Une multitude d
'

associations
,
d

'

agences ,
de réseaux

,
de

mouvements . . . tissent l
'

économie sociale et sol idaire dans ce pays . On peut en citer
3

locale d
'

économie soc iale et solidaire (Aldess) créée en 200 1 a

Creusot

،(Réseaud
'

économie alternative et solidaire (Réas-

:Caisse so lidaire du Nord-

;(Agencede liaison pour le développement d
'

une économie alternative (Aldéa-

Di fféren tes association s réun i ssan t l
'

ensemble des travail leurs et des chômeurs-

:pour lu tter contre le chômage

;(Associationpour le développement des services de proximité (ADSP-

;(Clubsd
'

inves tisseurs pour une gestion alternative de l
'

épargne (Cigales-

Sys tèmes d
'

échanges locaux (Se l) pour promouvo ir les échanges non lucratifs-

;et non monétaire

des réseaux d
'

échanges réciproques de savoir (MRERS ) qui s

charge de l
'

échange des compétences et des connai ssance

d
'

action non v io lente (MAN) qui veut une cul ture différen te d

promouvant le partage de la responsabilité ,
la so lidarité et l

'

engagemen

les vi lles
,
des quartiers pauvres et défavori sés sont réanimés grâce à des

activi tés d
'

économie sociale et solidaire et dans ce sens ,
Marseil le

"

par exemp l

quelques 37 centres sociau

les pays en développement aus s i s
'

organisent des activ i tés d
'

économi

et so lidaire . C
'

est même dans ces pays que cette forme d
'

économie es

censée se développer le plus car d
'

une part , les surv ivances d

doivent y ê tre plus nombreuses dès lors que l
'

in troduction du sys tèm

moderne est relativemen t récente ,
n

'

a pas entièrement détru it le

formes d
'

organisation économique et soc iale et ne s
'

es t pas généralisée

les espaces et tou tes les activ ité

au tre part , les Etats dans ces pays n
'

on t pas les moyens économ iques e

nécessaires pour prendre en charge les nombreuses poches de pauvreté e

une po litique soc iale en faveur des popu lations oubliées et exc lues de

sys tèmes en place

.voirLorthioi s Jacqueline : op . c it
.

.31 . Voir Gu igue Bruno : op . c i

1 2



Revue Algérienne des Sciences Juridiques, Econo
miques et Politiqu

Pour ces raisons , les Etats voient souvent dans les initiatives solidaires d

des actions salutaires susceptibles d
'

atténuer les tensions sociales , réduir

dépenses . . . et voler ainsi à leur secours . Ce qui expliquerait certainement leu

vis - à- vis du secteur informel (qui n
'

est pas systématiquement du solidair

l
'

ampleur prise par ce dern ier(!

Castel Odi le
32
fera remarquer que dans le Sud ,

les actions d
'

économie sociale e

sont nombreuses et même s i elles échappent souvent aux statistique

leur poids demeure important tant elles concernent une population tou

importante qui «se chiffre en milliards car de nombreuses zones rurales e

ne sont animées que par elles . Il faut expliquer tout particulièremen

600l
'

importance des coopératives agrico les : on estime qu
'

il existe près d

de ce type dans le monde ,
totalisant 226 mil lions de membres don

3
3»chacunfai t v ivre une famille souvent nombreus

comprendrait
- on pourquoi «dans les régions où les réseaux de solidarit

un certain degré de développement , i l est poss ible d
'

entrevoir des germe

formation dans les interstices de

économie de marché , en connexion avec elle et , en même temps ,
en oppos ition

»salogique mercanti l

Algérie ,
la so l idarité est une réali té ancienne ,

caractéris tique de

économiques et sociales qui peuvent probablement être nuancée

une région à une autr

la période du développement planifié et du parti unique ,
l
'

Etat était censé

couvrir quas iment (si l
'

on tient compte quand même de l
'

ex istence du secteur priv

les champs économique et soc ial tout en mettant à sa disposition de

de solidarité existantes dans la soc iété . On peut souligner par exemple , qu

réaliser des investi s semen ts d
'

u ti l i té pub l ique tels que les réseau

al imentation en eau potable ,
de distribution de gaz naturel

,
d

'

électrificatio

. des traditions de volontariat enracinées chez des populations villageoise

été explo i tées et ont perm is par conséquent de réduire les coûts main - d
'

oeuvr

ces pro jets et même certainement les délais de leur réalisatio

.32.Castel Odi le : op . C i

Monzon - Campos Jose Lu i s : Les con tribu tion de l
'

économie soc iale et sol idaire à l
'

intérêt

3 0 ( : Mu tations s tructurel les et intérêt généra l4أ)

,Versquels nouveaux parad igmes pour l
'

économie publique , soc iale et coopérative ? Bruxel le

.DeBoeck , 1 977 . p . 87 - 89 . C i té par Cas tel Odi le : op . c it .

Gaiger Luiz Inac io : Des entreprises so l idaires comme
,
al temative économique pour les

p lus pauvres . In Al ternatives Sud . Vo lume VI , n
°

4 , 1 999 . pp . 209 - 229 . Ci té par Castel Odi l

.op.ci t . p

1 2



لم
3uestion du libéralismeيمء

جمههم

Mai s c
'

es t surtout le processus de démocrati sation de la société ( loi au tori san

dans ce pays à la fin de la décennie 1980
, qu i a donné@ص

à des formes modernes de solidari té dont les coopératives de jeunes , le

immobilières . . . son t des exemples . Ces coopératives assoc ient souven

plus des c i toyens , l
'

Etat , les entreprises , les banques et autres acteur

par leur ampleur, les ac tiv ités d
'

économie sociale et sol idaire ont fin i pa

prises en cons idération ,
encadrées et soutenues par les Etats et ont désormai

naissance à la notion d
'

«entrepri se soc iale» et d
'

«entrepri se so l idair

sur le p lan mondial
,
des ac tiv i tés d

'

économie sociale et so lidaire son

au n iveau du commerce international . C
'

est le cas
35

notamment de l

Andines de 1
'

I le - S t - Denis qu i achètent «à leur juste prix» des produit

des pay s du Sud pour les revendre «à un prix équi table» dans les pay s d

Nor

es mouvements altermondialistes en appe llent à la so lidarité in ternational

une mond ial isation de l
'

économie différen te qu i prenne en charge le

entre les pay s et entre les personnes , bannisse l
'

exclus ion et l

qu i protège les espaces ,
les écosys tèmes

,
la b iodivers ité . . . Désormai

nouvelles notions de «biens publics globaux» et «gouvernance mondiale» son

pour rappeler au monde le destin commun (et aussi les ri sques communs) de

e t des peuple

attardant sur le «concept» d
'

entreprise sociale , J . Defourny
36
mon tre commen

différen ts Etats on t perçu l
'

importance de cette nouve l le organ isatio

pour la prendre en charge . C
'

es t d
'

abord l
'

Italie qu i a déc idé d

les entreprises sociales quand en 1 99 1 le Parlemen t a vo té une lo

un s tatut spéc ifique aux «coopératives soc iales» qu i s
'

y son t déj

déve loppées . Aux Etats - Unis
,
la Harvard Bus iness Schoo l a lanc

1993 la «Social Entrepri se In i tiative» ,
suivie par la suite par d

'

autres univers ité

fondations
, pour mettre au point des programmes de formation et de sou tien au

soc iales . En 2002 , le réseau EMES (Emergence des Entreprises Sociale

Europe) consacré aux questions de l
'

insertion profes s ionnel le des chômeurs pe

et aux serv ices aux personnes ,
est mis en place ,

il compte actuellemen

9 cen tres de recherches spécial isés à travers l
'

Europe . En 2002 ,
Tony B lai

au Royaume - Uni la «Coali tion for Social Entreprise» pour promouvoir le

soc iales . La Belgique a institué en 1 995 la SFS (soc ié té à final i t

Le Portugal a mi s en place en 1 999 le s tatu t de «coopérative sociale à

35 . Voir Lorth iois Jacquel ine : op . c i

Defourny Jacques : L
'

émergence du concep t d
'

en trepri se soc iale . In problème

48-43.économiquesn
°

2874 ,
avri l 2005 . p

1 2
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responsabilité limitée» . L
'

Espagne possède depuis 1999 sa loi générale sur le

de serv ice

France
,
l
'

économie sociale et solidaire apparaît suffisamment ancienne e

siècle après la lo i de 1 90 1 sur les associations
,

le Parlement adopte
'

amendement créant la société coopérative d
'

intérêt col lectif (SCIC) le 28 ju i

La capac i té moyenne de cette entreprise sociale à la Française est bien d

les enjeux économiques au service de la quête de sens et du proje
"

de toutes ces expériences , de tous ces cadres juridiques pour l
'

entreprise

soc iale
,
J . Defourny

38
remarquera l

'

absence d
'

une définition achevée de cel le - c

tant nécessaire pour répertorier et c lasser les organisations qu

de ce statu

tous les statuts légaux des organ isations de l
'

économie sociale et solidaire e

développés ,
la coopérative ,

la mutue l le et l
'

association sont les plu

re levées . Ces trois formes s
'

inscrivent certes dans le cadre des actions

.sociales et sol idaires
,
el les peuvent cependant être nuancées selon certains critères

3

Selon la fonctio

coopérative offre des services aux membres et dans certaines condi tions à la-

;communautéet produit des biens et services à vendre

,lamutuel le offre des services aux membres (assurance santé ,
crédit

,
logemen

éducation . . . ) mais ne produit pas de biens ni serv ices à la vent

assoc iation offre des services aux membres et à la communauté
, produi t de

serv ices à vendre ou à distribuer gratuitemen

la compos itio

coopérative et l
'

association sont constituées par personnes physiques e

morales
, pendant que la mutuelle

, par des personnes physiques seulemen

l
'

origine des ressource

ressources de la coopérative proviennent des produits de la vente
,
de

en capital (parts sociales ) des adhérents
,
tout membre qui sort d

l
'

organisation pouvant récupérer ses part

.174-165.Op.C i t . pp

38 . Defourny Jacques : op . c i

Deve l tere Patr ick : Economie soc iale et déve loppemen t : les coopératives , mu tuel les e

dans les pays en développemen t . Bruxel les , De Boeck , 1998 . p . 1 33 . C i té pa

Od i le : op . c i
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la mu tuel le constitue ses ressources par les cotisations périodiques de se

membres
,
el les ne peuvent être récupérées en cas de dés istement

.lesressources de l
'

assoc iation sont constituées des cotisations des membre

produi ts de la ven te et autres dons et subventions publiques ,
les membres n

reprendre leurs cotisations en cas de désistemen

la destination du surplu

coopérative le distribue partiellement à ses membres et constitue une réserve
-

;pour de meilleurs serv ice

la mutuel le i l n
'

est jamais distribué aux membres , i l est constitué e

réserve ou sert à diminuer les cotisations ou augmenter les avantage

assoc iation ne le dis tribue jamai s aux membres
,
il doi t être réinves ti pou

les objec tifs sociau

4 - Retour sur la question, esquisse d
'

un raisonnement

-Laques tion de départ res te fondamen talement posée : l
'

économie solidaire es

l
'

angle mort du libéralisme ou agi t
- elle à transformer ce dernier ? Ques tion qu

nécessairement être soulevée dès lors que l
'

on admet que l
'

économie soc iale e

s
'

inscrit dans le cadre de l
'

impasse du sys tème libéral à un moment préc i

son développement historiqu

n
'

est pas aisé de la trancher tant
,
il est vrai

,
les organisations humaines on

à travers l
'

histoire leur force de changement et de transformation des ordre

mais aussi l
'

ordre libéral
,
capitaliste est un système capable de défis et

surmon té ses cri ses cyc liques à la sortie desquelles i l réalise ses bond

qualitatif

économie solidaire es t apparue comme déjà soulignée ,
à une périod

où 1
'

Etat
,
même chargé des miss ions soc iales

,
n

'

a pu satisfaire de

exprimés dans la soc iété
,
« la cri se de nos [européens ] Etats - nations (e

de budget , d
'

efficac ité et de légitimité) a fait que les pouvoirs publics ont de

plus en plus lais sé à l
'

initiative privée des réponses qu
'

ils auraien t organisées eu

si la con joncture avai t été cel le des Trente glorieuse

des chômeurs se sol idarisen t pour créer leurs propres emplois , soutenus o

par d
'

autres personnes ,
entrepri ses ou même 1

'

Etat ; que des travailleurs s

par une mutuelle ou une assoc iation pour améliorer leur couvertur

ou cons truire et/ou gérer une crèche ; que des citoyens se constituent e

.40.Defourny Jacques : op . ci
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coopérative pour construire leurs logements ; que des citoyens cotisent e

associent pour amé liorer la propreté de leur quartier ou y créer un espace culture

des villageois fassent du bénévolat dans des travaux d
'

utilité publique , que des;

citoyens portent assistance à des personnes malades ou handicapées . . .

,
il s

'

agit l

preuves de prise de conscience et de solidarité citoyenne et aussi d
'

une volont

satisfaire des besoins que ni l
'

économie privée ni l
'

Etat
,
malgré sa pol itiqu

ne prennent en charg

ces initiatives ne portent que sur des activ ités dont le caractère marchan

est pas évident et sont limitées à des catégories de personnes particulières et/ou

terri toires réduits ,
el les ne peuvent qu

'

être une forme d
'

assistance à un systèm

libérale qui lui ne s
'

inves tit que dans les activités et espaces rentable

de produire du profit . Elles apportent même une aide préc ieuse au

publics dans le sens qu
'

elles offrent des opportuni tés d
'

économies sur le

sociales de l
'

Eta

produisent cependant , du « lien social» et maintiennent les valeur

entraide et de solidarité dans la société , cette «relation entre personnes ayan

d
'

une communauté d
'

intérêts
, qui entraîne , pour les unes ,

l
'

obligatio

'»moralede ne pas desserv ir les autres et de leur porter assistanc

dans l
'

économie soc iale et solidaire des éléments de dépassement o

transformation du système libéral , renvois d
'

abord à analyser son contenu et s

économique dans ses différents compartiments de production ,
de répartitio

d
'

échang

Au n iveau de la constitution des ressource

capital de l
'

entreprise sociale et sol idaire peut être cons titué par les apport

membres , les dons et les subvention

au facteur travail
,
il peut être rémunéré comme il peut être fourni par l

qui «apparaît beaucoup moins caritatif qu
'

il y a quarante ou cinquante an

auss i «militant» que dans les années 1960 ou 1970 . Assez pragmatique ,
l

vers desلا؟ح
répondant à des besoins ciblés . Il n

'

est d
'

ailleurs pas rare que la fonctio

au sens le plus habituel du terme (lancement de l
'

activ ité) soi

'°»assurépar des bénévole

1 986,rePetit Robert Parisآ

.42.Defourny Jacques : op . ci
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Au niveau du partage du pouvoi

innovation dans ce domaine rés ide dans la répartition du pouvoir de déc ision

entre les membres qu i ne se fait pas au prorata des actions de chacun ,
«une actio

voix»
,
mais se lon le principe «un homme

,
une voi

s
'

agit là d
'

un apport importan t en terme de démocratisation et de partage du

pouvoir économique qui entérine les grands débats sur la ges tion de l
'

économi

«déjà abordée par les réformateurs du XIX
°

s iècle et que se posent , avec

encore plus de perplexité les hommes d
'

aujourd
'

hui : qui doi t gérer l
'

économie

Sont،ال@؟ - ce les travai l leurs associés

autres termes
,
trois options se présentaient et se présentent encore : libr

4
nationalisation

,
socialisation

,
c

'

est- à- dire autogestio

le revers de la médaille es t que du fai t de l
'

hétérogénéi té sociale de

à l
'

entreprise solidaire
,
les objectifs réels poursuivis par ces dernier

apai sement،،@كاأس
"

ا،

...social; les hommes poli tiques ,
la bonne renommée ou l

'

élec tora

Au niveau de la productio

ques tion qui peut être soulevée ici est cel le de l
'

efficacité du processus d

dès lors que celui - c i engendre des dépenses . S
'

impose
- t- on l

'

impérati

on prêt àلما

et/ou fournir des biens et services
,
satisfaire des besoins

, quitte à ce qu

entrepri se solidaire soit défic i taire sachant qu
'

elle va encore recevoir des dons , de

subven tions , du bénévo la

Au niveau de la répartitio

processus de production (de biens ou serv ices) s
'

organise non pas dans un

de maximi sation de profit , mai s celle de répondre à des beso ins bien préci

par les indiv idus ou le groupe , qu
'

i ls soient membres ou non

,Toutefois,i 1 se pose à ce niveau la ques tion des modalités (que lle rémunératio

partage . . . ) de répartition du produit entre les membres surtout dans les cas o

besoins dépassent les disponibilité

43 . Guérin Daniel : Proudhon , ou i et non . Paris
, Gallimard , 1 978 . p . 1 65 . Ci té par Gu igu

B runo : op . c i
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Au niveau de l
'
échang

organisations modernes d
'

économie sociale et solidaire investissen

le marché en y écoulant une partie de leur production et peuvent s

ainsi dans beaucoup de domaines
,
confrontées à la concurrence ave

autres opérateurs y compris des entreprises privées classiques . Elles seront alor

à se conformer aux normes de gestion marchande et à ce moment là ,
le

privées pourront leur reprocher de fausser la concurrence eu égard

origine de leurs ressources (qui comprennent des dons et subvention

la question posée exige que l
'

on s
'

interroge sur la capacité de l
'

économi

et solidaire à se généraliser, c
'

est- à- dire se substituer en tous lieux et en tou

à l
'

économie privée ou du moins ,
à y prédominer. A ce moment là en tou

le principe de concurrence s i cher au libéral isme
,
sera sérieusement altéré e

de le repenser et reformule

Conclusio

l
'

avènement du capitalisme l
'

on a cru trouver dans le marché
,
champ de

-

la concurrence
,
le mei lleur régulateur de l

'

économie et le moyen le plus efficace d

les richesses et réal iser le progrès socia

différentes crises du XIX
°

et XX
°

s iècles ayant montré les limites de «l

inv isible»
,
l
'

Etat devient un agent économique important pour corriger le

et surtout prendre en charge les questions sociales qui e

et des systèmes nombreux se sont alors construits sur ce couple économi

privée/Etat pour éviter que les problèmes du passé ne ressurgissen

hui c
'

est encore ce couple entreprise privée/Etat qui a montré se

et donne lieu
, grâce aux progrès de démocratisation réalisés par la société ,

économie d
'

un troisième type ,
l
'

économie sociale et solidaire . Cette dernière se

veut une réponse à l
'

impasse de l
'

ordre libéral qui , que l
'

Etat y soit associé ou no

finalement sur la logique marchande et le profit et éclipse la finalité d

de besoins propre aux organisations humaine

économie sociale et solidaire symbolise la lutte contre l
'

exclusion et le

et surtout introduit une nouvelle culture économique et sociale à travers

la démocratisation de la gestion de l
'

économie
,
l
'

engagement solidaire des citoyens

,laréorientation de la production vers la satisfaction de besoins . . . Dans ce sen

si elle ne constitue pas une alternative immédiate à l
'

ordre libéral actuel , ell

les brèches de la mutation historique de ce dernie

1 2
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Eléments d
'
analyse de l

'
Organisation mondial

commerc

.

CHIKHAءنم - BELGACEM kha

L
'

organisation mondiale du commerce joue un rôle primordiale dans le nouve

mondiale . Elle constitue l
'

un des ins truments d
'

intégration des différents pay
l
'

économie capitali ste mondiale . Vue l
'

importance d
'

une telle institution i

d
'

exposer dans une première partie la genèse de cette organisation .L

partie sera consacrée aux conséquences négatives de l
'

adhés ion des pay

développement à l
'

OMC à travers le secteur agricole . Etant donnée la dimensio

de l
'

économie chinoise
,
nous consacrerons la troi sième partie

l
'

adhésion de la chine à l
'

OM

:'l'organisation mondiale du commerce OMC-أ

1
'

OMC a été créée le premier janvier 1995 , grâce aux accords négociés et signé

la majorité des puissances commerciales du monde et . ratifiés par leur

respectifs
'

. L
'

objec tif d
'

une telle organisation in ternationale es t d

à lever les obstac les au libre - échange afin de permettre aux producteur

marchandises et de serv ices
,
de même qu

'

aux exportateurs et importateurs

à bien leurs acti v i té

OMC a succédé à l
'

accord général sur les tarifs douaniers et le commerce cré

1 949 le GAT

est avant tout un cadre de négociation . L
'

OMC est essentiellement un lieu o

gouvernements membres se rendent pour essayer de résoudre les prob lème

qui existent entre eux . La première étape consiste à discuter. L
'

OM

le frui t de négociations demandant des moyens importan ts pour pouvoir êtr

'(...cacementpar les membres de l
'

organisation (juristes ,
experts ,

etcص@كم

Faculté des Sciences Economiques et de Gestion , Université d
'

Alger
*

.1998,1.Antoine Bouet , Le protectionnisme , analyse économique . Paris , éd . Vuibert

،

2 . Vo ir internet : http ://www . wto . org/french/tratop_ f/dda_ f/work_

organi_ f. ht

H i s toire de L
'

Organisation mondiale
s
du commerce (OMC ) Voir interne

wikipedia . org/wiki/OM

ا21
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L
'

OMC s
'

est dotée d
'

un «pouvoir judiciaire» ,
l
'

organe de règlement des

différents (ORD) ,
auprès duquel les pays qui s

'

estiment lésés peuvent porter plaint

sein de l
'

organisation existent divers accords. concernant l
'

ensemble de

domaines liés au commerc

général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) , toujours en-

.4»1994vigueur mais appelé désormais «GATT

,(Accordgénéral sur le commerce des services (AGCS ,
en anglais GATS-

Accordأ@لماحالم@عس@. sur l
'

sur les aspects des droits de propriété intellectuelle au commerc

en anglais TRIP

sur les mesures concernant l
'

inves tissement et liées au commerc

anglais TRIMS)

,(Accordsur les obstacles techniques liés au commerce (en anglais TBT-

,(Accordsur les mesures sanitaires et phytosanitaires (en anglais SPS

travaux menés actuellement par l
'

OMC découlent en majeure partie de

qui se sont tenues de 1986 à 1994 ,
dénommées le Cycle d

'

Uruguay,
e

négociations antérieures qui ont eu lieu dans le cadre de l
'

Accord général sur le

douaniers et le commerce (GATT) . L
'

OMC accueille actuellement d

négociations , dans le cadre du «Programme de Doha
s

pour l

lancé en 200 1 . A l
'

heure actuelle elle compte 147 membre

les pays se sont heurtés à des obstacles au commerce et ont voulu le

les négociations ont contribué à libéraliser le commerce . Mais l
'

OMC ne

s
'

emploie pas seulement à libéraliser le commerce
,
et dans certaines circonstance

règles peuvent favoriser le maintien d
'

obstacles au commerce par exemple pou

les consommateurs ou empêcher la propagation d
'

une maladies . Cela n
'

pas empêché l
'

ORD de pénaliser l
'

Union européenne pour avoir refus

importer du boeuf aux hormones américai

contestent le caractère démocratique de l
'

OMC en avançant que so

de fonctionnement favorise les pays riches ,capables de mener de front de

4 . Les principes mis en oeuvre par le GATT Voir in ternez : http ://fr. wikipedia . org/wiki/GAI

le Programme de Doha Voir internet : http ://www . wto . org/french/tratop_ f/dda_ f/dda_ f. htr

Bernard Gui lhon , Les firmes globales ,Paris , ed ,Economica , 1 998 . et Daniel Fleuto

,d,Ellipses،@3ءص
"

سأ

frein ou moteur de l
'

économie
,Paris ed Ellipses

199
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dizaines de dossiers s imultanés . Les décis ions se prenant en suivant le princ ipe d

ne dit mot consent» ,
les peti ts pays qui ne disposent que d

'

un seul représentant«

pour gérer tous les dossiers seraient donc la plupart du temps consentants malgr

Le sommet de Cancun en 2003 a cependant vu se former des alliances de petit

moyens pays , parfoi s consei llés par des ONG ,
ce qui peu t expl iquer en partie so

échec en raison des blocages mu ltip les soulevé

altermondiali s tes accusent 1
'

OMC de promouvoir le néolibéralisme et un

di scriminatoire
'

. L
'

OMC étant la seule parmi les institu tion

représentan t la société civi le dont les décis ions ont une forc

elle ferait du commerce une valeur suprême qui prendrait ainsi le pa

toutes les normes internationales en matière de droits de l
'

Homme , d

soc iale et env ironnementale
,
de protection de la santé

,
etc . Le

mettent en débat la nécess ité de remettre le commerce à sa just

en obligeant l
'

OMC à subordonner toutes ses décisions au respec t du dro i

débat ne prendra probablement jamais fin . Les opinions divergent quan t au

et aux con tre du sy stème commercial mu ltilatéral de l
'

OMC . En fait
,
l
'

une de

essentielles du système est justement de fournir aux pays un cadre dan

i ls peuvent confronter leurs opinions sur les questions commerciale

Les fonctions de l
'

OMC sont multiples . Il s
'

agit successivement d

règlement des différends commerciaux en tre les membres-

.Le suivi des pratiques commerciales des membres-

.L'adm in i stration des accords commerciaux des membres-

,L'ass istance technique et la formation pour les pay s en développement-

.Lacoopération avec d
'

autres organisations internationales
-

.Constituerle cadre approprié pour les négociations entre les parte
naires-

Les grandes questions qui se posent à l
'

OMC à l
'

heure actuelle sont celles qu

les secteurs agricoles ,
la libéralisation du commerce des produit

cette organisation
!

@أ7@

.1997R _ Collectif Mondial isation au - delà des mythes , ed Casbah Alge
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'OMCet le secteur agricole
'

2لأ-

5 de ce@@+5لمءكاح

.oleset de services@س@

convient de souligner à ce propos que la plus grande partie de la population

dans les pays en développement est employé
e dans ce secteur et vit de ses produit

que pour cette raison la libéralisation des échanges commerciaux de ce

dans le cadre de l
'

OMC risque de ruiner des millions d
'

exploitation

et familiales dans les pays en développement . L
'

exemple que nou

citer sans entrer dans les détails est celui du scandale des importations d

poulets congelés eii Afrique subsaharienne . En effet , depuis la fin des année

importations s
'

accroissent à hauteur de 50% par an dans ces pays . Il faut ajoute

cela que ces importations sont essentiellement constituées de bas morceau

ailes ou cuisses) non consommés sur le marché européen et que)

l
'

industrie agroalimentaire européenne exporte vers ces pays à des prix imbattable

importations deح

congelé sont impropres à la consommation du fait de la rupture fréquente d

'lachaîne de froi

les accords de Marrakech ,
signés dans le cadre du GATT (ancêtre l

OMC) en 1994 ,
les pays développés tels que les Etats Unis et l

'

Union européenn

à profit l
'

ouverture des marchés pour écouler à des prix bas la viande d

vers les pays en développement , qui sont obligés de se soumettre au

économiques internationales en vue de rembourser leurs dettes . Le jeu

de la concurrence est ainsi faussé par le fait que les Etats Unis et l
'

Europ

leurs propres secteurs agricoles et agroalimentaires par des aides directe

de leur permettre de pratiquer du dumping
12
Dans le nouvel accord sur le

européenne se son t1"أ7@4لأ

t à diminuer le
لأ7@بم

des droits de douane . Cependant de telles mesures ne profiteron t

5@8t@30ه/ءصland qui réalisent successivement

exportations mondiales de viande de volaille . En effet ces deux pays émergent

ont structurellement pas besoin de subventions pour conquérir de nouveau

:9 . L
'

Accord sur l
'

agricu l ture de l
'

OMC Voir in terne

www . wto . org/french/tratop-

f/agric - f/agric_ f . htr

1 0 . Enjeux des négociations l
'

agricultur

www . ladocfrancaise . gouv . fr/dossier
_

international/omc/nego/agricu lture . shtn

euro et le commerce mondial , Paris , ed Librairie Vuibert

.
12 . Vente à un prix inférieur au prix de production
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car leur agriculture intens ive
,
les bas salaires et la production sur place،

.

ا'
san tes

étant donnée sa placeح

les économies en développement dans le cadre du projet de leurs adhés ions

OMC ,
le poids de la Chine est non mo ins important pour l

'

avenir de cett

internationale . C
'

est pourquoi , nous al lons voir maintenant qu

adhés ion de ce pays à cette organ isation aura un impact particulie

:3 - L
'

adhésion de la Chine à l
'
OM

Chine est l
'

un des plus grands marchés du monde . Elle est auss i l
'

un des p lu

réservoirs de main d
'

oeuvre en général et en main d
'

aeuvre fémin ine e

C
'

es t auss i le pays vers lequel se concentre la plus grande partie de

étrangers directes et indirec tes
,
dans le cadre de la délocalisatio

d
'

unغeCet ensemble de raisons rend l
'

en trée de l a Chine à

particulièr

les autorités américaines
,
troi s mesures sont néces saires pour que la Chin

puisse adhérer à 1
'

OM

dernière doi t mener à b ien ses négociations bilatérales avec les pays de
-

.l'Union européenne et avec divers autres pay

pays membres de l
'

OMC doiven t finir leurs négoc iations du protocole
-

.d'adhés io

congrès américain doi t voter en faveur de la normali sation des relation s-

.commercialesavec la Chin

mêmes responsables américains considèrent que la normalisation de

commerc iales avec la Chine et les pres sions en faveur de son adhésion

OMC ,
sont les mesures les plus importantes en vue d

'

élargir l
'

accès des Etat

au marché mondial
"

. En effet puisque le marché américain et déjà ouvert au

chinois
,
la normalisation des relations commerciales avec ce pay

20permettra d
'

ob tenir d
'

importantes réductions des droi ts de douanes (jusqu
'

certains cas) . à la quas i
- totalité des produi ts et serv ices américain

1 4/ 1 0/20041 3 . L
'

Humanité du

:1 4 . l "entrée de la Chine à l
'

OMC Voir in terne

www . ladocfrancaise . gouv . fr/dossier
_

actualite/chine
_

omc/index . shtm

Rapport Algérie S tabili sation et transition à l
'

économie de marché . F. M . I Washing to
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Vis à vis de la Chine ,
les conséquences les plus néfastes que peut entraîner so

En effet , l
'

ouverture de son@،لأ
au commerce internationale à travers 1

'

OMC va contraindre celle - ci à

importer 60% de ses besoins en riz auparavant produits localement . A ce titr

gouvernement chinois ne peut risquer de pousser une partie des paysans a

La Chine redoute donc la déstabilisation plus que la destruction de so

agricole qui emploie encore les deux tiers de sa populatio

s i tuation des secteurs indus triels et des services est différent

cole

l
'

industrie
,
le gouvernement chinois , qui demeure de très loin le principa

économique ,
a pris le risque de favoriser un mouvement de concentration . C

va contraindre les milliers d
'

entreprises industrielles qui se son

comme des champignons depuis 1992 ,
à la faveur de l

à se regrouper pour rés ister à une sévère concurrenc

La modernisation de l
'

économie serait à ce prix ,
ce qui signifie qu

structure profonde de l
'

économie chinoise deviendrait à terme entièremen

avec les structures fondamentales de l
'

économie capitalist

est que l
'

entrée dans l
'

OMC signifie d
'

abord pour l
'

industrie chinoise l

de faire financer une bonne partie de sa modernisation par les capitau

au moyen d
'

emprunts en Bourse . En 2000
,
les crédits levés dans le

de Shangaï et de Shenzhen ont été presque équivalents à ceux levés à Hong

Kong et à New York . La conjonction des désirs entre investisseurs étrangers et né

chinois laisse présager de nouvelles et fortes augmentations dans c

La réussite d
'

un tel mouvement implique une divers ification accrue d

industriel et surtout un accroissement très important du secteur tertiaire d

niveau . C
'

est une des clefs de la maîtrise du chômage ,
au moins pour les

populations de sans emplois susceptibles d
'

acquérir les formations indispensable

particulier dans les villes

.Quelque so it le domaine
,
le fameux marché chinois paraît toujours fabuleu

Asie du Nord et celle du Sud - Est . sont peut
- être encore plus fascinées qu

Europe . Les chiffres publiés par la Chine concernant ses intentions à moyen term

en effet de quoi faire rêver tous les responsables à l
'

exportation des entreprise

: 7 000 Km de vo ies ferrées à construire au cours du 10e pla

1 000 us ines de traitement de déchets pour porter à 60% le taux d

des résidus d
'

ici l
'

an 20 10 , des dizaines de branches industrielles

complètement . . . Ainsi
,
les possibilités d

'

investissements rentable

infinies . 14 000 entreprises à capitaux étrangers sont venues s
'

ajouter au

pour le seul premier trimestre 200 1
,
encourageant même chez les PME l

Asie du Nord paraît rés ignée à devoir composer.»؟
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-avecune Chine devenant un partenaire économique incontournable . L
'

As ie du Su

est déj à conqu ise ,
économiquement parlan t . Il n

'

es t que de vo ir l

poli tiquemen t suicidaire des en trepreneurs taiwanais , prê ts à liqu ide

velléité d
'

autonomie poli tique de leur île pourvu que leurs affaires prospèren

le con tinen

n
'

est donc pas dans le domaine économique qu
'

il faut chercher au jourd
'

hu

lignes de fractures . Dans le domaine pol i tique ,
en revanche

,
la montée e

de la Chine et son vo lontarisme affiché ne peuvent que créer de

croi s santes ,
même au Japon . Faut - i l rappeler que la Chine demeure l

puissance atomique de la région et que sa confrontation de puis sance avec le

Unis paraît à terme inévitable sans que l
'

on sache encore la forme qu
'

el l

prendr

s i L
'

OMC peut être cons idérée actuellement comme un instrument d

international légal en faveur des pays et regroupements régionau

L
'

adhés ion des pays di ts en développemen t ne consti tue plus un cho i

ces pays . Elle s
'

impose à eux s
'

ils ne veulent pas être exc lus des relation

internationales ,
à moins de faire partie de regroupements régionau

'13


	REVUE ALGERIENNE DES SCIENCES JURIDIQUES ECONOMIQUES ET POLITIQUES. N°04/2007
	COUVERTURE AVANT
	Page 
	Page 
	Page 
	Page 

	PAGE TITRE
	SOMMAIRE
	L'ABSENCE DE L'APPEL CRIMINEL EN DROIT ALGERIEN.
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20

	DE L'AUTONOMIE DE LA BANQUE CENTRALE.
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46

	LA PROBLEMATIQUES DE LA REGION.
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 

	LES PRINCIPES D'INTERVENTION COLLECTIVE ET DE PRECAUTION PREVENTIVE DANS LA CONSTRUCTION D'UNE SECURITE AFRICAINE PARTAGEE.
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102

	LE SURSIS A EXECUTION DEVANT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES.
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 

	L'ECONOMIE SOLIDAIRE.
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 122
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128

	ELEMENT D'ANALYSE DE L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE
	Page 129
	Page 130
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 

	LE POUVOIR DE SUFFRAGE ET SON IMPACT SUR LES ELECTIONS LEGISLATIVES DU 17 MAI 2007.
	Page 137
	Page 138
	Page 139
	Page 140
	Page 141
	Page 142
	Page 143
	Page 144
	Page 145
	Page 146
	Page 147
	Page 148
	Page 149
	Page 150
	Page 151
	Page 152
	Page 153
	Page 154
	Page 155
	Page 156
	Page 157
	Page 158
	Page 159
	Page 160
	Page 161
	Page 162
	Page 163
	Page 164
	Page 165
	Page 166
	Page 167
	Page 168
	Page 169
	Page 170
	Page 171
	Page 172
	Page 173
	Page 174
	Page 175
	Page 176
	Page 177
	Page 178
	Page 179
	Page 180
	Page 181
	Page 182
	Page 183
	Page 184
	Page 185
	Page 186
	Page 187
	Page 188
	Page 189
	Page 190
	Page 191
	Page 192
	Page 

	المجلة الجزائرية للعلوم القانونية الاقتصادية و السياسية. عدد 04/2007
	Page 
	Page 
	Page 

	صفحة العنوان
	Page 
	Page 

	الفهرس
	Page 5
	Page 6

	وسائل الاعلام و القانون الدولي الانساني
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32

	البحوث التسويقية و واقعها في المؤسسة الجزائرية
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64

	واقع سوق الاوراق المالية بالجزائر و آفاقها
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 

	اشكالات التقاضي في النزاع العقاري امام القضاء الاداري
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 

	مراقبة المؤسسة ذات الشخص الواحد و ذات المسؤولية المحدودة
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 

	الدور الاجرائي  للقاضي الاداري في الدعوى الادارية
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128
	Page 129
	Page 130
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 136
	Page 137
	Page 138
	Page 139
	Page 140
	Page 141
	Page 142
	Page 143
	Page 

	نظرة تأملية حول مستقبل قواعد الاسناد في ظل عولمة القانون
	Page 145
	Page 146
	Page 147
	Page 148
	Page 149
	Page 150
	Page 151
	Page 152
	Page 153
	Page 154
	Page 155
	Page 156
	Page 157
	Page 158
	Page 159
	Page 160
	Page 161
	Page 162
	Page 163
	Page 164
	Page 165
	Page 

	تسوية المنازعات في القانون الجزائري للاستثمارات
	Page 167
	Page 168
	Page 169
	Page 170
	Page 171
	Page 172
	Page 173
	Page 174
	Page 175
	Page 176
	Page 177
	Page 178
	Page 

	COUVERTURE ARRIERE


